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Regeste

Asile et renvoi

Erwägungen

E. 1.1
Le Tribunal, en vertu de l'art. 31 de la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal administratif
fédéral (LTAF, RS 173.32), connaît des recours contre les décisions au sens de l'art. 5 de la
loi fédérale du 20 décembre 1968 sur la procédure administrative (PA, RS 172.021) prises
par les autorités mentionnées à l'art. 33 LTAF. En particulier, les décisions rendues par le
SEM concernant l'asile peuvent être contestées, par renvoi de l'art. 105 LAsi (RS 142.31),
devant le Tribunal, lequel statue alors définitivement, sauf demande d'extradition déposée
par l'Etat dont le requérant cherche à se protéger (art. 83 let. d ch. 1 de la loi du 17 juin 2005
sur le Tribunal fédéral [LTF, RS 173.110]), exception non réalisée en l'espèce. Le Tribunal
est donc compétent pour connaître du présent litige.

E. 1.2
Le recourant a qualité pour recourir. Présenté dans la forme et le délai prescrits par la loi, le
recours est recevable (art. 48 et 52 PA et art. 108 al. 1 LAsi).

E. 1.3
En matière d'asile et sur le principe du renvoi (art. 44 1ère phr. LAsi), le Tribunal examine,
en vertu de l'art. 106 al. 1 LAsi, les motifs de recours tirés d'une violation du droit fédéral,
notamment pour abus ou excès dans l'exercice du pouvoir d'appréciation (let. a), et d'un
établissement inexact ou incomplet de l'état de fait pertinent (let. b). En revanche, en
matière d'exécution du renvoi, le Tribunal examine en sus le grief d'inopportunité (art. 112
al. 1 de la loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers [LEtr, RS 142.20] en relation
avec l'art. 49 PA ; voir aussi ATAF 2014/26, consid. 5.6).

E. 2.1
Sont des réfugiés les personnes qui, dans leur Etat d'origine ou dans le pays de leur dernière
résidence, sont exposées à de sérieux préjudices ou craignent à juste titre de l'être en raison
de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur appartenance à un groupe social
déterminé ou de leurs opinions politiques. Sont notamment considérées comme de sérieux
préjudices la mise en danger de la vie, de l'intégrité corporelle ou de la liberté, de même que
les mesures qui entraînent une pression psychique insupportable (art. 3 al. 1 et 2 LAsi;
également ATAF 2007/31 consid. 5.2 5.6).

E. 2.2



La crainte face à une persécution à venir, telle que comprise à l'art. 3 LAsi, contient un
élément objectif, au regard d'une situation ancrée dans les faits, et intègre également dans sa
définition un élément subjectif. Sera reconnu comme réfugié, celui qui a de bonnes raisons,
c'est-à-dire des raisons objectivement reconnaissables pour un tiers (élément objectif), de
craindre (élément subjectif) d'avoir à subir selon toute vraisemblance et dans un avenir
prochain une persécution (ATAF 2011/50 consid. 3.1.1 p. 996 et réf. cit.). Sur le plan
subjectif, il doit être tenu compte des antécédents de l'intéressé, notamment de l'existence de
persécutions antérieures, et de son appartenance à un groupe ethnique, religieux, social ou
politique l'exposant plus particulièrement à de telles mesures. En particulier, celui qui a déjà
été victime de persécutions antérieures a des raisons d'avoir une crainte subjective plus
prononcée que celui qui n'y a jamais été confronté. Sur le plan objectif, cette crainte doit
être fondée sur des indices concrets qui peuvent laisser présager l'avènement, dans un avenir
peu éloigné et selon une haute probabilité, de mesures déterminantes selon l'art. 3 LAsi. Il
ne suffit pas, dans cette optique, de se référer à des menaces hypothétiques, qui pourraient
se produire dans un avenir plus ou moins lointain (ATAF 2011/50 consid. 3.1.1. p. 996 s.).

E. 2.3
Quiconque demande l'asile (requérant) doit prouver ou du moins rendre vraisemblable qu'il
est un réfugié. La qualité de réfugié est vraisemblable lorsque l'autorité estime que celle-ci
est hautement probable. Ne sont pas vraisemblables notamment les allégations qui, sur des
points essentiels, ne sont pas suffisamment fondées, qui sont contradictoires, qui ne
correspondent pas aux faits ou qui reposent de manière déterminante sur des moyens de
preuve faux ou falsifiés (art. 7 LAsi).

E. 2.4
Des allégations sont vraisemblables, lorsque, sur les points essentiels, elles sont
suffisamment fondées (ou : consistantes), concluantes (ou : constantes et cohérentes) et
plausibles et que le requérant est personnellement crédible. Les allégations sont fondées
lorsqu'elles reposent sur des descriptions détaillées, précises et concrètes, la vraisemblance
de propos généraux, voire stéréotypés étant généralement écartée. Elles sont concluantes
quand elles sont exemptes de contradictions entre elles, d'une audition à l'autre ou avec les
déclarations d'un tiers (par ex. proche parent) sur les mêmes faits. Elles sont plausibles
lorsqu'elles correspondent à des faits démontrés (en particulier aux circonstances générales
régnant dans le pays d'origine) et sont conformes à la réalité et à l'expérience générale de la
vie. La crédibilité du requérant d'asile fait défaut non seulement lorsque celui-ci s'appuie sur
des moyens de preuve faux ou falsifiés, mais encore s'il dissimule des faits importants, en
donne sciemment une description erronée, modifie ses allégations en cours de procédure ou
en rajoute de façon tardive et sans raison apparente ou s'il enfreint son obligation de
collaborer (art. 8 LAsi).

E. 2.5
Quand bien même la vraisemblance autorise l'objection et le doute, ceux-ci doivent
toutefois paraître, d'un point de vue objectif, moins importants que les éléments parlant en
faveur de la probabilité des allégations. Lors de l'examen de la vraisemblance des
allégations de fait d'un requérant d'asile, il s'agit pour l'autorité de pondérer les signes
d'invraisemblance en dégageant une impression d'ensemble et en déterminant, parmi les
éléments militant en faveur ou en défaveur de cette vraisemblance, ceux qui l'emportent (sur
l'ensemble de ces questions, voir ATAF 2012/5 consid. 2.2 p. 43 s. et réf. cit.).



E. 3
En l'occurrence, le recourant a, d'une part, fait valoir des évènements survenus dans son
pays d'origine avant son départ, en particulier en 2007 et en 2014, qui justifieraient, encore
aujourd'hui, une crainte de future persécution. D'autre part, il a invoqué une telle crainte en
relation avec son engagement politique postérieur à son départ du Sri Lanka, en Suisse.

E. 4.1
En l'espèce, le prénommé s'est prévalu d'une interpellation et d'une détention d'environ un
mois dans la prison de D._______ en 2007 en raison de sa qualité de membre dirigeant
d'une organisation d'étudiants ayant apporté son soutien aux LTTE, jusqu'en 2005.

E. 4.1.1
Cependant, il est de jurisprudence constante que le lien temporel de causalité entre les
préjudices subis et la fuite du pays est rompu lorsqu'un temps relativement long s'est écoulé
entre la dernière persécution subie et le départ à l'étranger. Ainsi, celui qui attend, depuis la
dernière persécution, plus de six à douze mois avant de quitter son pays, ne peut en principe
plus prétendre valablement à la reconnaissance de la qualité de réfugié, sauf si des motifs
objectifs plausibles ou des raisons personnelles peuvent expliquer un départ différé.

E. 4.1.2
Au vu de ce qui précède, les événements survenus en 2007 ne sont de toute évidence pas en
lien de causalité temporel avec le départ du recourant de son pays, le (...) 2014. Il faut
rappeler que celui-ci a affirmé n'avoir rencontré personnellement aucun problème avec les
autorités entre 2007 et (...) 2014 en dehors d'un bref interrogatoire à son retour de
E._______, en (...) 2009 (PV d'audition du 23 avril 2015 [A11/12 p. 4 et 7, R 14 et 38] et
mémoire de recours du 16 mars 2016, p. 6).

E. 4.1.3
Par ailleurs, le simple soutien que le recourant dit avoir apporté aux LTTE, consistant en
l'organisation d'évènements et de manifestations entre 2004 et 2005, ne permet pas, même
en l'admettant, de retenir qu'il pourrait être soupçonné par les autorités sri-lankaises de
vouloir ranimer le mouvement des séparatistes tamouls huit ans après son démantèlement et
ainsi être identifié comme représentant un danger pour l'unité et la cohésion nationale (arrêt
de référence E-1866 précité consid. 8.4.1 et 8.4.3). En effet, le fait qu'il a été relâché après
seulement trois heures d'interrogatoire à son retour de E._______ en (...) 2009, démontre
que les autorités sri-lankaises ne considéraient pas qu'il était impliqué dans des opérations
militaires ou des actes de terrorisme menés par les LTTE. Le recourant ne peut pas non plus
être considéré comme une personne ayant entretenu des liens étroits avec cette organisation
indépendantiste. En effet, il n'a jamais participé à des combats et aucun membre de sa
famille n'est ou n'a été membre ou sympathisant de celle-ci (PV d'audition du 23 avril 2015
[A11/12 p. 9, R 57 et 65]).

E. 4.2
L'intéressé a également fait valoir une activité de propagande, pour le parti TNA en vue de
l'élection provinciale de 21 septembre 2013. Force est de constater que son engagement
politique a été de faible ampleur et ne s'avère donc pas déterminant au sens de l'art. 3 LAsi.
En effet, dit engagement se serait résumé à la préparation de réunions et à la présentation
des candidats aux habitants de son village (PV d'audition du 23 avril 2015 [A11/12 p. 6, R
36]), sans même être affilié au parti. Il n'a ainsi jamais exercé de rôle particulier et



prépondérant sur le plan politique. Au demeurant, le seul engagement du recourant pour le
TNA, à supposer qu'il soit avéré, n'est pas de nature à le mettre en danger : ayant obtenu une
écrasante majorité dans la province du Nord (dont il contrôle le conseil local), ce parti est
légal et représenté au Parlement, où il dispose de 16 sièges. De plus, les élections
provinciales pour lesquelles le recourant aurait fait de la propagande ont été gagnées par le
TNA (PV d'audition du 23 avril 2015 [A11/12 p. 9, R 67]). Si certains de ses leaders ou
cadres locaux ont fait l'objet d'attentats, les simples militants ne courent en principe pas de
risque particulier.

E. 4.3
Pour cette raison déjà, il apparaît peu plausible que le recourant ait été dans le collimateur
des autorités à partir du (...) 2014 et qu'elles soient venues à plusieurs reprises au magasin
de son père et à son domicile. De surcroît, il a produit une convocation militaire, qui selon
le rapport d'ambassade, était indubitablement un faux. Le Tribunal considère, à l'instar du
SEM, que le recourant n'a avancé aucun élément objectivement fondé permettant de
remettre en cause les conclusions du rapport d'ambassade en question. Cela étant, en
produisant un faux pour étayer ses motifs d'asile, l'intéressé a ruiné la crédibilité de ses
allégations. L'argument du recourant selon lequel il n'avait pas de raison de douter de
l'authenticité de la convocation militaire et qu'il serait tout à fait concevable que les
autorités lui ait transmis un document falsifié afin de le pousser à se présenter spontanément
ne convainc pas. Il semble au contraire qu'il s'agit d'une vaine tentative de trouver une
explication adéquate aux conclusions de la représentation suisse à Colombo. La lettre du
juge de paix de I._______, produite le 6 décembre 2016, attestant que son père a rencontré
des problèmes avec deux jeunes hommes armés non identifiés qui seraient venus à son
magasin, le (...) 2016 et que le recourant risquait sa vie en cas de retour au Sri Lanka, ne
permet pas de parvenir à une conclusion différente. D'une part, il appert que ce document a
été rédigé sur la base des seules déclarations du père du recourant et il n'est dès lors pas
exclu qu'il s'agisse d'un acte de complaisance produit pour les besoins de la cause. D'autre
part, l'identité des personnes recherchant prétendument le recourant n'est nullement établie.

E. 4.4
Dans ces conditions et au vu de ce qui précède, la crainte du recourant de subir, en cas de
retour dans son pays, de sérieux préjudices en lien avec des motifs antérieurs à son départ
n'est pas fondée.

E. 5.1
En plus des motifs liés aux faits survenus antérieurement à son départ du Sri Lanka, le
recourant a également fait valoir des craintes d'une future persécution liée d'une part à sa
participation à plusieurs manifestations en Suisse et d'autre part à sa qualité de membre du
SCET. Celui qui se prévaut d'un risque de persécution dans son pays d'origine ou de
provenance, engendré uniquement par son départ de ce pays ou par son comportement
postérieur audit départ, fait valoir des motifs subjectifs survenus après la fuite, au sens de
l'art. 54 LAsi. Sont en particulier considérés comme de tels motifs, les activités politiques
indésirables en exil, le départ illégal du pays ("Republikflucht") ou encore le dépôt d'une
demande d'asile à l'étranger, lorsqu'ils fondent un risque de persécution future (ATAF
2009/9 consid. 5.1 et réf. cit.). Ils doivent être distingués des motifs objectifs postérieurs à
la fuite qui ne relèvent pas du comportement du requérant. En cas d'activité politique en
exil, la qualité de réfugié est reconnue si le requérant a rendu vraisemblable, au sens de l'art.



7 LAsi, que lesdites activités sont arrivées à la connaissance des autorités du pays d'origine
et le placerait, en cas de retour, face à une persécution déterminante en matière d'asile au
sens de l'art. 3 LAsi (ATAF 2010/44 consid. 3.5. p. 621 et réf. cit., ATAF 2009/29 consid.
5.1 p. 376 s., ATAF 2009/28 consid. 7.1 p. 352 ; Walter Stöckli, Asyl, in : Ausländerrecht,
Handbücher für die Anwaltspraxis, Band VIII, 2ème éd., 2009, p. 542 ch. 11.55 ss ; Minh
Son Nguyen, Droit public des étrangers, 2003, p. 448 ss). Si les motifs subjectifs postérieurs
à la fuite sont déterminants pour la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'art. 3
LAsi, le législateur a en revanche clairement exclu qu'ils puissent conduire à l'octroi de
l'asile indépendamment de la question de savoir si le comportement du requérant peut ou
non être qualifié d'abusif.

E. 5.2
Lors de sa seconde audition, le recourant a déclaré avoir participé, depuis son arrivée en
Suisse, soit entre le 16 juillet 2014 et le 23 avril 2015, à deux manifestations à G._______
ainsi qu'à la « Journée des héros » des LTTE, à H._______. Cela étant, de l'aveu même du
recourant (PV d'audition du 23 avril 2015 [A11/12 p. 9 R 61 et 63]), il n'y a exercé aucune
fonction particulière, y figurant comme simple participant à chaque fois car conscient que «
[s'il] retourne au pays, [il pourrait] avoir des problèmes à cause de ça ». C'est donc à juste
titre que le SEM a considéré que les activités politiques de l'intéressé en Suisse n'étaient pas
suffisantes pour attirer négativement l'attention des autorités sur sa personne.

E. 5.3
Au stade de la procédure de recours, A._______ a invoqué de nouveaux éléments à l'appui
de sa demande d'asile, à savoir son appartenance au SCET et sa participation à d'autres
manifestations en Suisse, dont une première à N._______, le 18 mai 2016, et une seconde,
organisée par ladite organisation, à G._______, le (...) 2016. Il a renvoyé le Tribunal à trois
vidéos figurant sur le réseau social « Facebook » dans lesquelles il apparaîtrait comme «
orateur » à ces occasions. Par courrier du 14 juin 2017, le recourant a encore signalé au
Tribunal une vidéo postée sur le site « Youtube », dans laquelle il témoignait dans une
langue étrangère pour le journal tamoul « M._______ ».

E. 5.3.1
En ce qui concerne son appartenance au SCET, le recourant n'a en rien décrit les activités -
si tant est qu'elles aient existé - qu'il aurait exercées ou exercerait au sein de cette
organisation. Il n'a en outre pas allégué faire partie des responsables de ce groupe. Selon les
informations à disposition du Tribunal, il n'existe pas d'indice permettant de conclure que
cette organisation, du reste quasiment inactive, et ses membres seraient dans le collimateur
des autorités sri-lankaises. Au vu de ce qui précède, il peut raisonnablement être exclu que
le recourant soit considéré comme un élément dangereux par les autorités de son pays
d'origine du fait de son appartenance au SCET.

E. 5.3.2
Le Tribunal observe que les vidéos précitées ne sont désormais plus disponibles sur Internet
et qu'elles n'attestaient, en tout état de cause, que de la participation à la manifestation de
G._______, le (...) 2016.

E. 5.3.2.1
En effet, bien que la première vidéo n'ait jamais pu être consultée par le Tribunal, il ressort
de la duplique du SEM du 20 février 2017 que le recourant a participé à une manifestation



sur la voie publique durant laquelle il a scandé, à l'aide d'un microphone, en bord de
cortège, qu'un Etat tamoul devrait voir le jour. Il y a lieu de considérer, à l'instar du SEM,
que cela ne constitue pas une activité politique intense et durable, susceptible d'être
considérée comme une menace sérieuse et concrète par le gouvernement en place. De
surcroît, des célébrations en mémoire des pertes tamoules durant la guerre civile et autres
commémorations organisées par dite communauté peuvent depuis peu avoir lieu au Sri
Lanka, sous la surveillance des autorités (arrêt du Tribunal D-7351/2016 du 21 juillet 2017,
consid. 7.2.2). La crainte du recourant d'être poursuivi par les autorités de son pays en
raison de sa seule participation, à l'étranger, à des manifestations pour la cause tamoule n'est
donc pas fondée.

E. 5.3.2.2
En outre, bien qu'il fût reconnaissable sur les deux autres vidéos, que le Tribunal a pu
consulter, il apparaissait seul, assis sur une chaise, sous nul regard. Selon ses allégations, il
adressait une allocution en langue tamoule visant à inviter des personnes à participer à la
manifestation du 18 mai 2016, à N._______. A._______ n'a cependant pas rendu
vraisemblable que ces vidéos soient parvenues à la connaissance des autorités sri-lankaises
et que celles-ci auraient été en mesure de l'identifier, d'autant plus qu'elles ne peuvent
désormais plus être consultées. Par ailleurs, il y a lieu de relever, s'agissant en particulier de
la commémoration du 18 mai 2016, que cet évènement a lieu chaque année dans différentes
villes en Suisse et rassemble plusieurs milliers de personnes d'origine tamoule. Il s'agit en
effet de l'anniversaire de la mort du chef des Tigres tamouls, Velupillai Prabhakaran. Sa
simple participation à cet évènement, à la supposer réelle, ne saurait, à elle seule, permettre
d'admettre que les autorités sri-lankaises considèrent qu'il représente une menace (arrêt de
référence du Tribunal E-1866/2015 précité consid. 8.4.2 et 8.5.4).

E. 5.3.2.3
Ainsi, la seule participation du recourant à des manifestations en faveur de la cause tamoule
en Suisse n'est pas de nature à fonder une crainte de persécution future.

E. 5.3.3
Concernant l'interview pour le journal tamoul « M._______ », le Tribunal observe que
l'intéressé n'est désigné que par son prénom et que ses déclarations ne sont pas spécialement
véhémentes à l'encontre du régime de sorte qu'il est invraisemblable qu'il ait, de ce fait,
particulièrement attiré l'attention des autorités sur lui et été identifié comme un opposant
notoire.

E. 5.4
En définitive, le recourant n'a pas rendu vraisemblable au sens de l'art. 7 LAsi avoir un
profil marqué d'un activiste politique convaincu, oeuvrant au sein de la diaspora en faveur
du séparatisme tamoul et menaçant ainsi l'unité de l'Etat sri-lankais (CourEDH, décisions
d'irrecevabilité du 7 avril 2015, dans les affaires T.T. c. France no 8686/13 par. 42 à 44 et
J.K. c. France no 7466/10 par. 52 s. ; voir aussi arrêt de référence E-1866/2015 précité
consid. 8.5.1, 8.5.3 et 8.5.4).

E. 5.5
Comme déjà relevé, ses rapports avec les LTTE, à les supposer vraisemblables, sont très
anciens et il n'a jamais entretenu d'engagement politique intense et durable, que ce soit au
Sri Lanka ou en Suisse de sorte qu'il peut être raisonnablement exclu que son nom figure



sur une « Stop List » utilisée par les autorités sri-lankaises à l'aéroport de Colombo et sur
laquelle sont répertoriés les noms des personnes ayant un lien avec cette organisation (arrêt
de référence E-1866/2015 précité, consid. 8.2).

E. 5.6
Cela dit, le fait que le recourant soit jeune, d'ethnie tamoule et provienne de la province de
Jaffna ne constitue pas non plus un facteur de risque déterminant susceptible de fonder une
crainte objective de représailles, mais confirme tout au plus qu'il pourrait attirer sur lui
l'attention des autorités et éventuellement être interrogé à son arrivée au Sri Lanka, comme
cela avait été le cas en (...) 2009.

E. 5.7
Enfin, le fait d'avoir déposé une demande d'asile en Suisse ne l'expose pas, en soi, à des
traitements prohibés en cas de retour (arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme
[CourEDH], R.J contre France du 19 septembre 2013, requête 10466/11, ch. 37 et 39, voir
aussi ATAF 2011/24 consid. 8.4 et 10.4). De plus, la durée de son séjour à l'étranger
représente un facteur de risque si léger qu'il est insuffisant en soi à fonder une crainte de
sérieux préjudices en cas de retour au sens de l'art. 3 al. 1 LAsi (arrêt de référence du
Tribunal précité, consid. 8.4.5 s. et 8.5.5). Le recourant a déclaré avoir quitté le pays avec
un passeport d'emprunt dont il ne connait rien (PV d'audition du 28 juillet 2014 [A4/10 ch.
5.02]). Son retour au Sri Lanka sans être muni d'un passeport, pourrait dès lors être
considéré comme la preuve de son départ irrégulier du pays, ce qui constitue un délit selon
les dispositions légales sri-lankaises (art. 34 ss. de l' « Act Immigrants and Emigrants »).
Toutefois, même s'il ne devait pas parvenir à démontrer son départ légal du Sri Lanka, il
demeure que, d'une part, l'intéressé est toujours en possession de sa carte d'identité et,
d'autre part, qu'une pénalité, de 50'000 à 100'000 roupies, qui pourrait lui être infligée sur la
base de la disposition précitée ne saurait être considérée comme un sérieux préjudice au
sens de l'art. 3 al. 1 et 2 LAsi (arrêt de référence E-1866/2015 précité consid. 8.4.4). 6.Le
recourant n'ayant rendu vraisemblables ni les raisons à l'origine de son départ du Sri Lanka,
ni l'existence de motifs subjectifs postérieurs déterminants pour la reconnaissance de la
qualité de réfugié, son recours, en tant qu'il conteste le refus de la reconnaissance de la
qualité de réfugié et d'octroi de l'asile, doit être rejeté.

E. 7.1
Lorsqu'il rejette la demande d'asile ou qu'il refuse d'entrer en matière à ce sujet, le SEM
prononce, en règle générale, le renvoi de Suisse et en ordonne l'exécution ; il tient compte
du principe de l'unité de la famille (art. 44 LAsi). Le renvoi ne peut être prononcé, selon
l'art. 32 de l'ordonnance 1 du 11 août 1999 sur l'asile relative à la procédure (OA 1, RS
142.311), lorsque le requérant d'asile dispose d'une autorisation de séjour ou d'établissement
valable, ou qu'il fait l'objet d'une décision d'extradition ou d'une décision de renvoi
conformément à l'art. 121 al. 2 Cst.

E. 7.2
Aucune exception à la règle générale du renvoi n'étant en l'occurrence réalisée, le Tribunal
est tenu, de par la loi, de confirmer cette mesure. 8.L'exécution du renvoi est ordonnée si
elle est licite, raisonnablement exigible et possible. Si ces conditions ne sont pas réunies,
l'admission provisoire doit être prononcée. Celle-ci est réglée par les articles 83 et 84 LEtr.

E. 9.1



L'exécution n'est pas licite lorsque le renvoi de l'étranger dans son Etat d'origine ou de
provenance ou dans un Etat tiers est contraire aux engagements de la Suisse relevant du
droit international (art. 83 al. 3 LEtr). Aucune personne ne peut être contrainte, de quelque
manière que ce soit, à se rendre dans un pays où sa vie, son intégrité corporelle ou sa liberté
serait menacée pour l'un des motifs mentionnés à l'art. 3 al. 1 LAsi, ou encore d'où elle
risquerait d'être astreinte à se rendre dans un tel pays (art. 5 al. 1 LAsi). Nul ne peut être
soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants (art. 3 de la
Convention du 4 novembre 1950 de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales [CEDH, RS 0.101]).

E. 9.2
En ce qui concerne les autres engagements de la Suisse relevant du droit international, il
sied d'examiner particulièrement si l'art. 3 CEDH, qui interdit la torture, les peines ou
traitements inhumains, trouve application dans le présent cas d'espèce.

E. 9.3
Si l'interdiction de la torture, des peines et traitements inhumains (ou dégradants) s'applique
indépendamment de la reconnaissance de la qualité de réfugié, cela ne signifie pas encore
qu'un renvoi serait prohibé par le seul fait que dans le pays concerné des violations de l'art.
3 CEDH devraient être constatées; une simple possibilité de subir des mauvais traitements
ne suffit pas. Il faut au contraire que la personne qui invoque cette disposition démontre à
satisfaction qu'il existe pour elle un véritable risque concret et sérieux d'être victime de
tortures, ou de traitements inhumains ou dégradants en cas de renvoi dans son pays. Il en
ressort qu'une situation de guerre, de guerre civile, de troubles intérieurs graves ou de
tension grave accompagnée de violations des droits de l'homme ne suffit pas à justifier la
mise en oeuvre de la protection issue de l'art. 3 CEDH, tant que la personne concernée ne
peut rendre hautement probable qu'elle serait visée personnellement - et non pas
simplement du fait d'un hasard malheureux - par des mesures incompatibles avec la
disposition en question (Jurisprudence et informations de la Commission suisse de recours
en matière d'asile [JICRA] 1996 no 18 consid. 14b let. ee p. 186 s.).

E. 9.4
En l'occurrence, le Tribunal constate que l'intéressé n'a pas rendu vraisemblable la haute
probabilité d'un traitement de cette nature, et qu'il n'a pas le profil d'une personne pouvant
intéresser les autorités sri-lankaises. Par ailleurs, il n'existe pas un risque sérieux et
généralisé de traitements contraires à la CEDH pour les Tamouls renvoyés au Sri Lanka
(arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme [CourEDH], R.J contre France du 19
septembre 2013, requête 10466/11, ch. 37 et 39, voir aussi arrêt de référence du Tribunal
administratif fédéral du 15 juillet 2016 consid. 12.2). Dès lors, l'exécution du renvoi du
recourant sous forme de refoulement ne transgresse aucun engagement de la Suisse relevant
du droit international, de sorte qu'elle s'avère licite (art. 44 LAsi et art. 83 al. 3 LEtr).

E. 10.1
Selon l'art. 83 al. 4 LEtr, l'exécution de la décision peut ne pas être raisonnablement exigée
si le renvoi ou l'expulsion de l'étranger dans son pays d'origine ou de provenance le met
concrètement en danger, par exemple en cas de guerre, de guerre civile, de violence
généralisée ou de nécessité médicale. Cette disposition s'applique en premier lieu aux «
réfugiés de la violence », soit aux étrangers qui ne remplissent pas les conditions de la
qualité de réfugié parce qu'ils ne sont pas personnellement persécutés, mais qui fuient des



situations de guerre, de guerre civile ou de violence généralisée, et ensuite aux personnes
pour qui un retour reviendrait à les mettre concrètement en danger, notamment parce
qu'elles ne pourraient plus recevoir les soins dont elles ont besoin.

E. 10.2
Il est notoire que depuis la fin de la guerre contre les LTTE, en mai 2009, le Sri Lanka ne
connaît plus une situation de guerre, de guerre civile ou de violence généralisée qui
permettrait d'emblée - et indépendamment des circonstances du cas d'espèce - de présumer,
à propos de tous les ressortissants du pays, l'existence d'une mise en danger concrète au sens
de l'art. 83 al. 4 LEtr (arrêt de référence du Tribunal administratif fédéral E-1866/2015
précité consid. 13).

E. 10.3
En outre, il ne ressort du dossier aucun élément dont on pourrait inférer que l'exécution du
renvoi impliquerait une mise en danger concrète du recourant. A cet égard, Le Tribunal
relève que l'intéressé est jeune, sans charge de famille et bénéficie d'une expérience
professionnelle au Sri Lanka. Il a vécu la majeure partie de sa vie dans localité de
C._______, située dans la province de Jaffna, où l'exécution du renvoi des requérants
déboutés est en principe raisonnablement exigible. Il n'a, par ailleurs, pas allégué de
problème de santé particulier. Il est donc apte à travailler, ce qui devrait lui permettre de se
réinstaller sans rencontrer d'excessives difficultés, dans un pays qu'il a quitté depuis trois
ans environ. Enfin, le recourant dispose d'un réseau familial (notamment ses parents et son
frère et sa soeur) dans le village de C._______ sur lequel il pourra compter à son retour (PV
d'audition du 28 juillet 2014 [A4/10 ch. 3.01]).

E. 10.4
Pour ces motifs, l'exécution du renvoi doit être considérée comme raisonnablement
exigible. 11.Enfin, le recourant est en possession de documents suffisants pour rentrer dans
son pays ou, à tout le moins, est en mesure d'entreprendre toute démarche nécessaire auprès
de la représentation de son pays d'origine en vue de l'obtention de documents de voyage lui
permettant de quitter la Suisse. L'exécution du renvoi ne se heurte donc pas à des obstacles
insurmontables d'ordre technique et s'avère également possible (ATAF 2008/34 consid. 12).

E. 12
Il s'ensuit que le recours, en tant qu'il conteste la décision de renvoi et son exécution doit
être également rejeté.

E. 13
Au vu de l'issue de la cause, il y a lieu de mettre les frais de procédure à la charge du
recourant, conformément aux art. 63 al. 1 PA et art. 2 et 3 let. b du règlement du 21 février
2008 concernant les frais, dépens et indemnités fixés par le Tribunal administratif fédéral
(FITAF, RS 173.320.2). (dispositif page suivante)
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